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VARIETES-

CONCOOIIS OUVERT DEVANT LA FACULTE BB BROtT.
La premiere seance publique consacree aux. epreuves ©rate*

sur le droit eivil frangais a eu lieu, hier malin, dans la’
salle des exercices de la facula. Des le d«nit, ats milicix
d u» nombreux auditoire , AT. Giraod * presideot do cascours
a pris la parole en ces termes :

« Messieurs,
Voici le troisieme eoncours que la solllcitude da ehef'illustra'

de I universite a ouvert pendant celte arniee aos amabilioris
honorables qui se devouent a la carriere de Fensetgnement dus
droit. Ces luttes repelees de 1’intelligence et du savoir „ Soia
de faliguer et de decourager les candidats , semblent au con-

traire imprimer une aclivite nouvelie a leurs travaux et de-»
veiopper avec plus d’avanlages la puissance et le talent des
concurrens. ,C5Bst ainsi qu’apres les eoncours de Rennes dont
1’fclal a ete si brillant, nous retrouvons a Toulouse une ren-

nion de docteurs dont la genereuse emuiation promet les plus
beureux resullals.

C’est que les eoncours, messieurs, sont intimement lies a.

la vie urtiversitaire , et qu’a tout prendre , cette voie si pe-
riilease et si difficile , on apparence , offre au merite les chances
de sacces les plus cerlaines. La vie de 1’homme est-elle autre
chose qu’un corabal ? C’est dans la luite que Phomme grandit
et s’el(‘.i'e ; et la lutle a cie! ouvert qu’offrerit les eoncours pu_
blies viut b en mieux que la lutte sombre et la vie lortueuSj.
dans laquelle trop souvent s’engagent les passions ennemieset
les interets rivaox.

Celte annee sera donc profitable pour la Science et pour Ia
prosperite oes eludes du droit; et il ne sera pas nioins im-
porla it , par le nombre des concurrens et par Pedat des la-

lens, le eoncours qui doil completor la seconde faculte du

royaume , herilier de celte noiile et antique universite de Ton-
louse qui , fondee dans cette ville savante , au 13° siecle,
compte dans son sein , des le premier age , un si grand nom-

bre d’&ninens jurisconsultes , qui obtint une si grande renommee

que son suffrage Sut brigue pendant les demelos orageux des

papes et des rois, et'dont la gioire , au 16° siecle, se con-

fond avec celle des plus illustres reforraateurs de la science du
droit.

Que dirai-je , Messieurs, des circonstances dans lesquclles
se produit ce eoncours? Elles ajoulent encore a I’interet deces

epreuves. Des trois chaires vacantes auxquelles il s’agit de

pourvoir , Pune etait; remplic par ur\ professeur que la faculte

s’applaudit de compter ;;ujourd’hui au rang dc ses professeurs
thuiaires, et doni la pcomoikm, a la suite des plus mdmora-
bfcs eoncours dont la France garde Io soovenir , a couronne

le talent et le savoir, en meme temps qtPelle a consacre le
merite eminent des rivnux honores qui dispaterent avec Iui

la palme du eoncours ct qui peuveut faire hesiter la eous-

cience des juges.
L’un de ces rivaux etait M. Yacquier , d’exce!lente et regret-

tabie mecnoire* Je 1’ai vu , Messieurs 9 frappe dans la chair e

du eoncours, comme par un coup de foudre , apres un debat

brillant et du plus heureux augure ; je Pai vu , trahi par ses

forces, lomber en quelque sorie dans Parone meme du com-

bal, en jetant un regard- douloiireux et triste vers la couronne

qui apparaissait a ses yeux. Aux qoaliles du professeur et du

jurisconsulte il joignil le courage et le d^vodmenl du citoyen-
L’estime publique le paya genireusemenl des sacrifices qu il

avait faits ir M science et a. son pays.

|§La fin de M/JDelouroe n’a gtejni moins preroaturee, ni

moins digne de regrets. Son zele pour Taccomplisseoienl de

ses devoirs , son caractere aimable , ses devoirs 1 avait rendu

cher a ses collegues, son souvenir a les memes titres a nos

hommages.
Telles sont, Messieurs, les pertes que la faculte de lou-

lonse doil reparer, dans le eoncours dont une eminente bien-

veillance a daigr.6 roe confler la direclion. Cet honneur nisi-

gne , Messieurs, qiPil me scii pennis d’en reporter la recon-'

noissance a la faculte de Toulouse elle-memc et aux magistra ts

respectes qui nous entourent. En nTenvoyant sieger dans cette

cnceinte a c6l4 de roes anciens uialtres, a c6te da m_es sa-

vans et trfes-bonores collegues, a cote des magistrats qui nous

prelent Pappui de leur prudence et de leur sagesse , le mi-

uistre a voulti consacrer par une adhesion solennelle leur bjen-

veillance et ma gratitude qui se confoudent ici dans unsou-

venir touchant. ,

La juslice, Messieurs, trouve elle-meme la garantie danj

ces diverses circonstances. Le marite des hommes qu u sagit

de remplacer , Pimportance et la gioire de la faculte de To

louse, doivent nous rendre exigeanset difficiles. Sansdoule ,

parmi les talens eprouvcs qui vont jdisputer les
,

suflra8 es
, ^®

nos consciences, l’universit6 ne peut trouver que des candida

dignes de la consoler des pertes qu elle vient reparer aujour-

d’hui; mais la palme apparlient aux plus instruits , aux mie “,
prepares, et le merite lui-meme des candidats, leur noble

confianse, le devoirs de nos charges, tout nous iropose 1 o-

1 bligation d’6tre juste et severe. Un orateur que ie ne nomme

'

pas , quoique son autorite fdt grande dans celte encemte,

| disait nagufere devant la chambre des pairs de France .



es sont cellas qui scraicnt d’iin inte- i La chambre , consul
^Se^Sral pour elrc elevees au rang des routes royales. ! 1“ elle .' l ’ ,cra sur l ’

a “
_ .■. P .. .i t .1 5 io i-oioitoj et le rejette.

1 L. iille a iople , apres
sion, dans I ■ sccoiid'[l
de l’0/,e. Ainsi rcduit [

. paragraphe ad lilionnel
i M. Kicbond bes iltuj
, adopte.
j Adopiion de l’art. 2]

Lachamtr.e adopte I
Sur 1’arlicle 4 , M. I

La seance est levee.

Minislfre de tagricuhure et du commerce. — Adminis-
Iration centrale. — LWganisation du personnel est prete ;
clle donne liau ii ,la demaiide d’un credit genera! de 811,300 f.,
qui sera divisee en 2 .parties ; Pune de 408,300 Ir. , reprd-
•sentant 1’orgayisalion definitive, 1’autre de 13,000 fr. ayaxit
un carrclcre dventuel et maintenu pour un etat de choses que 1

Je temps doit modifier. Quant a presenl , ct provisoiremcnl, -

c’est 12,300 fr. k ajouter au credit du chapitre premier , qui j
se trouvera aiusi porta a 511,300 fr. , et qu’elie propose d’a- :

dopter.
_

|
_

La comrnission emet de vren qu’en dehors du cabinet du ;
un amenueineniq.u a

ministre , il u*y ait quo 3 direclions : ceile de 1’agriciiUure •
* e fal

et des haras , ceile du commerce interieur et des maopfac-
tures et ceile du comme ree exterleur, avec une diVision pour
la comptabilite.

S.e nombre des -chefs employiis , de 122, descendra a 119;
les cliefs des grandes diyisions seront secondes par 16 chcfs
de b :reau , appuyes eux-memes sur des empioyds de divers
grades , en nombre suffisaut, bien retribues , et donnant huit
beares de travail par jour.

x a commissio» demande que ia nominalion des directeurs
ne soil pas sonmise a ia sanctiou royale.

Ecoles veterinaires et bergeries. — La comrnission est. d’a-
'vis de 1’aUoplion d’une augmenlaiion de credit dc 14,000 fr.,
pour recovoir , dans Finteret des eludes des ecoles , dans-les !

elablissemens dependant des Ecoles d’Alfort > Lvon et Toulousa ,

Les animatis malades , des ra.eestioV.inc et cheyaiirio., sfinde.
<1, yesnppeV Fciiseigncment pratique dans ces ecdfes ; .cbs mojpris

“ii’:;i.!,ie sur une nature vivante devant tourner au profit- de.' la-
Sviii ice.

■ .liiic adopte egalcment un credit de 10,000 fr. , desline a
" accroitre la dotation des etablissemens suivans ,. savoir :

Kambouillet , 5,000 fr. — Moncavrel, 3,600 fr. — Lahaie’-
v.mx , 1,800 fr. !

linepuragemen £ d VAgricullure. .— La comrnission a- j
dhere au credit de huit cerit trente tnii c franes , elle en- !
gage la ministre' aj^nlrer dans Ia pensee de la chatnbre, c’esl- |
a-dire de propager eu France Felevage de Ia race bovine de
Burham ; d i.e s lura it oublier qu’outre ia ipart prelevee an-
nuelli msntsiir le credit ordinaire de 800,00*0, fr. pour les ac-

quisitb nJ tPanimaux , 1’inteiition de la' obampre s’est manifes-

conari

CH.{
t I

A deux beures Ia J
Ai. DE I.AROCHEJ .C-J

de Fcnseignement.
i L'ordre du jour e;l lJ
j ialif au ciiemin de feri
i La chambre en eslT
i G aut ii r de Humi!! y.|

un civiitt au ve.rnfl
d i la > 0.0 Ue fer

3-!. oU.TjtleK l|
1.0 (.1' J »V. ^ [.Vj/jiUp •!. 'i .l

‘fciioiiiins.d; T r parle
le dH.-in.ri de Lyou

i tion, de son amendem J
j' ci.e liin de Ici: de Varf
i pagnic lernaiere , laufl
! uiin de Lyon.

L'oratcur n’produit|
tions presenlees par
1’amendement de M.
de la discussio» du ci|

D35 LAMARTINE
lisan de 1’exiculion co:

tee par 1’audilion d’un credit en quelque sorte special de 30 i que les circoristances
mille /ranes.

La commission aime a penser , dit 1’honorable rapporleur,
que 1’clcvage ne sera pas accru , qne;ia vacherie du Pin con-
servera son caracifere purement experimental , que des fornis
suffisans seront employes en 1-844 en achats d’animaux de la
raQfi de Ufirhatn importes r^Anglet«rre pour etre vendus pu-
bljquement et do»««r ainsi , le' plus tot possible , satisfactio»
anx pressans interelS de notre agriculture.

Haras et degot d’et'jihn$. — 2,400,000 fr. — La commis-
sion croit que oerlaiiies 'atnfbor.itions, ,se

i
sont produites dans

la productiori et Fodpcpiion do lii race cjyeValine.L’etat seul peut ct dhit foumir sur une vaste dchetle les
types regeuiraleurs ; Feint sedi peut et doit encourager la pro-duction par tousjes indyens 'en son pp.qvgir. 1/etal ne peut
pas", ne doit .fws.pi.q^ivre^r a 1’eleyage ,_ 'qelniest du domainede
1’jlndustrie priveg."

‘ ’

ni. Ic minis\i(pit}e Fagricullure efjj^.jgpmmerce , s’identi-
fiant ayoe l.lfl 0 pc»i|S^e de la eommissiQ| n(dje 1843 , a devance

p reparer les y^ajpealio»s h apporter
au regime preex':stant, et onWani injqigqiatementdans la voie
de la „il- a , des l'aunee deqqere , supprimi comple-
lenient rylevage au haras do Kosiorp^,. et l’a notablement re-
du i t au haras du Piri.

Par ce moyen' les etablissemeiis seisont enriehis de 400 eta-
lons cnvi ori , et reduils de 41. ; juirieiis., 27 poulains et pou-licfic-r , et 19 chovaux d > servii:.?. Les 68 jurnens restantes se
parlagent airisi : 31 a Pompadour , 19 au Piri , ISaudepotcPAi.es >-

Ce dernier depot renferthe enoulre‘, 32 etalons et 38 pou-lains et pouliches. Le ministre a "ifAhandc a conserver les
jumens altachecs a ce depot; dansjVfH&rfSt de la regenera-tion de la race camargtre qu’on viuftcMiabililer par Fexemjilcd’un eleVage judicieux: -

,

- r- £S1

M. le ministre de 1’agricullurel et ^n commercc a declare
que le rdglement de la uforlfe-ser/itld&ormais slfictemenl ct
«niformcmeiit exceut^ , AotaAfrnent &n. ce qui concerne la sail-lie , qm ne serait plus grafrlrfe a l£A^ir.S.a cornmiss.on ne sauroka Spretu ver la creation d’un nou-
vaa, dijpol d etalons ^ Lamballe f/ijr regula rite de xetle crea-
tum a donne heu a urie a?itpe' irregularite , c’est les trai-teme ns du directeur et d. ,un>gentfinsemble 4,200 fr. des-

' nCi - a ® 84 coinplemeris de tpaiterhens a d’anciens officicrs? lS :a ra '
’ 1 'ecofip mie d*; v a i t faire retour au Iresor, ou

leu e servir a ^oldef des .4'epenses qui n^taient pas auto-rmes. •< ■.

i corisidcree par Ion 1 le I
j breux scandales avaie;iq
! l.es parlisans du monl

; cession en favear d-' l’;l
; sorlie de la loi de is|

ne faut pas exclure ,

j chambre.
i Celte loi fait un pal
; 1’etat: leur associatio.i
i clusifs de Fexfctttini:
i de 1842 reservo a 1’.

les baox a court lerm
: II esi temps enfin

de plus contraire a la
; cetle mobilite et cet e

■ dustrie.
1 [V!. GABNiEB-FAGti.;

voix ! Son ! Non 1).
cnper long-temps ia

■

qaelqncs argumens no

j M. de Lamartine, j
i que sa lausse ipieri.
j cetle loi ? 1 ° gssnrcr

2° donner i’exi'!oiiatic
| par la ini de 1842
| en 1842

, Io rriainiion
| el !"S baux court teri|
| Tous ces ayanlages
i sani 1’etat maiiro de
f j’ai .erreore 300 rniliirl

demander au credit i

raiis? Comment faire
millioris! ( Mumeurs.)
est facile. Un fait ungi
place. (Econlcz 1 ) C’e|
un celebre ba;rqi>icr.>e|

| les receveurs generaux
trntion sait nianicr hj
tiror i;n avantage imn
niens du systeme dc la!
ment ce systeme e^t exi

j lrans. Le |ouverncmen|
j bien 1 ces tarifsne sond
|

iis ne le sont p;(S ; los ]| minuent selon leurs ini
nistres) ct vous uFuveJ

iOii



«luas competitorum disputationibus subjiciet, et Deo favente , ac

auspice Virgine deipara tueri conabitur.

ffi-ro ca^ec/?*cv, m, conju$i^mia/^uruMm £%icuflufe
^o/odana/ sv&cadyte,

O. VAQUIER,
JURIS DOCTOR NEC NON IN EADEM FACULTATE VICARIUS-ANTECESSOR ,

DIE XXI JUNII, HORA SECUNDA.
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3tttricabunt

W. .W

GARRISSON, Legionis honoris Eques, in regia Tolosae, curia praeses,

inspector generalis jurium facultatum, praeses certaminis.

DELPECH,
FERRADOU,
LAURENS,
BENECH,
CHAUYEAU,

Legionis Ilo-
noris Eques,

In consultissima
Jurium Facul-
tate Tolosana
Antecessores.

RESSIGEAC, Legionis honoris

Eques, in regia Curia Tolosana

regius Advocatus.
PECH, Legio-)

nis honoris/ ... ... „

Eques,
Consiliarii In Cu-

DEJEAN,
‘ na ea(lem -

DARNAUD,



Ad Tit.%, Lib. IV, tf.

PE.0 SOCIO.

i. Prooemium.

Cogitatio de bonis viribusque cujuslibet generis in commune

conferendis ut ex ista communione incrementum virium, facultatum,
divitiarumque educatur, haec cogitatio humanitate jam exquisita exo-

ritur.

Illa, conjunctiones jam arctiores praeponit inter homines, coitiones

fiducia institutas et pariter quamdam necessitatum complexionem ac

commodorum copulationes quae in primaevo societatum tempore non

reperiuntur.
Natus e moribus et frequentatione hominum contractus societatis

quo facultates conatusque quorumdam colliguntur, propter coeuntium

majorem utilitatem, simul ac mores et usus hominum evolvitur; una

quoque cum vitae necessitudinibus, cum privata et publica fortuna

major efficitur. Solus, potestatem viresque augendo, earum collectione



( 4 )
et concordia potuit et deinceps poterit labores ingentes magnaque in-

coepta perficere.
Nil mirum, an contractus societatis abfuerit in primis Romae tempori-

bus. Apparet tantum, in secundo juris civilis periodo, inter publicanos
praesertim usitatus, ut testatur Hugo. Sed quamlibet difficilis fuit ejus
frequentatio apud populum qui a commercio, pacisque otio abhorre-

bat, invaluit tandem et sensim ediderunt regulas quarum nonnullae
late explicantur in nostro titulo. Hic, juxta materiam contractuum

solo consensu perfectorum, inter quos societas adnumeratur, ponitur ,

haud procul obligationibus quae spectant ad rerum juriumque commu-

nionem quibus est affinis.

2. Dissertationis ordo.

Quae continentur in tit. 2. lib. 17. ff. cujus tractatio nobis occurrit

pertinent, i° ad praecepta generalia circa substantiam et formam con-

tractus societatis necnon modos et clausulas quae huic adjici solent;
2 0 ad ea quae sunt propria diversis societatis speciebus , quae in hoc re-

censentur; 3 ° ad actionem quae exilio oritur; 4 ° denique ad finem
societatis. In hoc ordine, materiam exponemus.

§. lPr
*
— Praecepta generalia.

Societas computatur inter contractus, qui bonae fidei vocantur, et

in quibus alter alteri obligatur de eo quod alterum alteri ex bono

et sequo praestare oportet.
Perficitur solo consensu; quod ita dicitur quia neque verborum

neque scripturae ulla proprietas desideratur, ac nec dari quidquam
necesse est, sed sufficit eos qui negotia gerunt consentire. Unde inter

absentes quoque talia negotia recte contrahuntur veluti per epistolam ,

vel per nuneium; etiam tacite scilicet factis, sub conditione et cum

temporis adjectione coitur.

In quo, aliquid conferri et communicari opus est. Nam, donationis

causa, societas recte non contrahitur.



( 5 )
Tamen, quia societas est communis "virium et facultatum in qua

plerumque quisque appetit, auxilio extraneo, supplere ei quod sibi
deest ad finem propositum, sequitur necesse non esse ut singuli ali-

quid ejusdem generis conferant. Societatem, uno pecuniam conferente,
alio operam posse contrahi magis obtinuit. Saepe opera alicujus pro
pecunia valet.

Accurate hic contractus distinguendus est ah aliis qui ad rerum quo-
que et jurium communionem spectant. Si res duobus sit legata, item
si a duobus simul empta res sit, aut sihaereditas vel donatio commu-

niter nobis obvenit, aut si a duobus separaitm emimus partes eorum,
non socii futuri. Nec enim sufficit rem esse communem, nisi societas
intercedat et communio fiat affectione societatis.

Hoc est peculiare societati quod alii contractus tanquam materia huic

subjici possint; nam coitur ad emendum, permutandum, locandum et

alia similia.
Palam est autem res quascumque in societatem venire modo licitae

sint. Traditur enim rerum inhonestarum nullam esse societatem.
Omnis societas animo lucri in commune faciendi coitur.
Sed et saepe evenit spem decipi, lucrumque non fieri, damnum

vero incidere.
Interest ut quaeramus quantum quisque, et in lucro et in damno

ferat.

Quocirca distinguendum est utrum de hoc aliquod pactum fuerit
an non.

Si nihil nominatim convenerit; partes et in lucro et in damno aequa-
les sunt, nam societas jus quodammodo fraternitatis in se habet,
quod sic vulgo et recte acceptum est, cum ea quae conferuntur sunt

aequalia. Caeterum, si inaequalis sit collatio, pro rata ejus quod quis-
que contulit partes fiant.

Sed si partes in causa lucri aut damni tantum definitae sunt, eae-

dem etiam in causa omissa tacite definitae intelliguntur.
Cum autem lucri et damni partes expressae fuerunt, hae servari de-

bent. Quod vero nonnullas explicationes desiderat.
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Numquam dubium fuit quin valeat conventio, si duo inter se pacti
sint ut ad unum quidem duae partes et lucri et damni pertineant ad

alterum tertia. Quoniam incertum est an lucrum aut damnum excom-

muni negociatione proveniet, hoc vix inaequalitatem habere videtur.

Sed difficile admissum fuit in societate coeunda ut partes lucri et

damni difformiter constituerentur veluti si convenerit ut uni lucri

partes duas, damni unam tantum, alter duas damni tertiam lucri

ferat. Haec Quinto Mutio displicuit ut naturae societatis quae aequali-
tatem desiderat contraria, sed a Servio Sulpitio admissa, cujus sen-

tentia praevaluit.
Imo ita coxri societas potuit ut nullius partem damni alter sen-

tiat, lucrum vero commune sit, si modo opera ejus tam preciosa vi-

deatur ut aequum sit eum cum hac pactione in societate admitti,
v. g. Si solus peregrinetur, si solus naviget, pericula subeat solus.

Sed si damni communio ad substantiam societatis non pertinet,
aliter dicendum de lucri communione. Nam si difformiter partes ejus
constituere liceat, ut jam monuimus, tamen quia omnis societas lucri

in commune faciendi gratia coitur, pascisci non potest ut alter lucrum

tantum alter damnum sentiret. Hoc genus societatis iniquissimum vulgo
societas leonina vocabatur.

Hoc amplius, non licebat societatem coire , ut aliam damni, aliam

lucri partem socius ferat. Nec lucrum enim intelligitur, nisi omni damno

deducto, neque damnum, nisi omni lucro deducto. Fas erit autem

dicere ut ejus lucri quod reliquum in societate sit , omni damno

deducto, pars alia feratur et ejus damni quod similiter relinquatur
pars alia capiatur.

Denique notandum est, in contrahenda societate stipulari posse ut sit

in arbitrio certae personae, quam quisque partem habiturus sit. Quod
si arbitrium ita pravum est ut manifesta iniquitas ejus appareat, cor-

rigi poterit per judicium bonaefidei. Addamus non solum in tertiae

personae sed etiam in unius ex sociis tanquam boni viri arbitrio cons-

titutionem partium poni posse.



$. II. De iis societatum variis speciebus propriis.

Quod explanabimus distinguendo accurate diversas societatum spe-
cies nam non una est tantum societatis indoles ac forma et si de

iis quaeratur quae tanquam materia subjiciuntur societati, vel de bujus
causa et fine, nonnullas divisiones societas reciperet. Quidam doc-

tores eas omnes ad duas tantum species retulerunt, scilicet genera-
lem et singularem. Nos vero stabimus in nomenclatione quae sane con-

suito in nostro titulo prodita est.

N° i. Societas omnium bonorum.

Hujusmodi societas tunc tantum contracta intelligitur, cum ex-

presse coita est. Ceeterum parvi refert quin societatem universarum

fortunarum ita coierint ut quidquid erogaretur , vel qucereretur ,

communis lucri atque impendii esset.

Valet etiam inter eos qui non sunt aequis facultatibus 5 cum ple-
rumque pauperior, opera , suppleat quantum ei per comparationem
patrimonii deest.

In hanc veniunt omnia bona quae coxeuntium sunt. Haec continuo

communicantur. Etenim contrahentes intelliguntur ,
cum societatem

coment, constituisse se possidere communi nomine omnia quae pro-

prio nomine possidebant. Quod fit traditione ficta, praesumpta.

Quoad nomina, propter eorum naturam peculiarem, haec in eodem

statu manere debuerunt, sed actiones erunt invicem praestandae.
Acquiruntur quoque communioni bona futura, haereditas , legatum

donatum et quaqua ratione acquisitum. Itidem quod sive ob injuriam
sibi factam, vel ex lege Aquilia, sive ipsius, sive filii corpori noci-

tum sit, conferetur.

Excipientur tamen collatione i’es quae ex prohibitis causis descen-

dunt.
Caeterum quia contrahentes, communi nomine, constituere se possi-

dere non potuerunt nisi ea quae tum possidebant quum contraxerunt,
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sequitur quod durante societate emptum, ipsius esse qui emit, sed

eum societatis judicio cogi rem communicare.

Videamus nunc onera. Eroganda erunt ex arca communi quae ad

vitae rationem atque usum sibi suisque necessaria sunt; videlicet

alimenta
, sumptus in studia', vel in lionorem et alia similia liberis

unius socii suppedita. Hoc ita se habet, licet alter nullos liberos habeat

in quorum usum talia venirent.
Sed inter onera et damna quae sociis supervenerunt non

erogandum quod Vu alea aut adulterio perdiderit socius. Non conse-

quetur quoque e& communi, quod praestiterit ob damnationem, si non

injuria judicis sed ob maleficium suum damnatus sit.

N° 2 . Societas universorum quce ex quaestu 'veniunt.

Simplex quoque vocatur haec societas; quia si simpliciter contrahatur

et si non fuerit distinctum, videtur coita societas universorum quae ex

quaestu veniunt.
In queestus nomine id tantum continetur quod ex opera ex com-

mercio ex mercimonio, sive redemptura cujusque socii venit. Sed non

adjicientur societati haereditates, legata et donationes quae cuique socio-

rum obvenient.
Idem dicendum si non quaestus simpliciter sed quaestus et lucri con-

tracta sit societas ; nam 'verbum et lucri nihil adjicit, accipit signifi-
cationem ex verho queestus , ideo erit commune tantum omne lucrum

quod profectum erit ex opera, ex industria cujusque, exemptione,
venditione, ex locatione, conductione et similibus commerciis. '

Nec aes alienum nisi quod ex quaestu pendebit veniet in rationem

societatis aut quod ift communem arcam versum fuerit. Quod sic etiam

accipiendum est, in casu proposito, ut socius qui mutuam pecuniam
non sumpsit teneatur actione pro socio erga socium mutuatarium,
non erga creditorem cum quo nihil contraxit.

N° 3. De Societate negociationis alicujus et unius rei.

Quae in his societatis generibus communicari debeant ex ipsius con-

ventionis et forma et fine facile apparebunt. Caeterum teneamus nihil
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ex his societatibus erogandum nisi in societatis causam. Nulla in eas

venient lucra aut damna praeter ea quae rerum istarum certarum aut
certae negociationis intuitu obvenerunt. Aliunde quaesita , quisque sibi
retinet; sicuti aliunde quoque, sumptus impensas damnaque, solus feret.
Quo fundamento explorati juris est etiamsi maxime argentaria so-

cietas inita sit , quod quisque tamen socius non ex argentaria causa

quaesiit id ad communionem non pertinere. Itidem si fratres paren-
tum indivisas liaereditates ideo retinuerunt ut emolumentum ac dam-
num in his commune sentirent, quod ex alia causa quaesierint in com-

mune non redigetur.
Insuper ad explanandas difficultates quae in hujusmodi societatibus

exoriuntur circa lucrum communicandum vel damnum ferendum, vel
sumptus aut impensas eroganda, vel obligationes aut oes alienum
solvenda, exempla traduntur in leg. 63 , § 9, leg. 5a;§ 4 3 10 3 12, 1 5
L. 58 , pr. § 1

, L. 60 , § 1, L. 61.

N° 4. De societate vectigalium.

Haec contrahitur cum plures simul vectigalia et alia similia com-

moda fisco obvenientia a fisco conducta habent. In eo differt societas
ista a privatis societatibus quod morte unius ex sociis non solvatur, sed
maneat ita; demum si pars defuncti ad personam haeredis ejus ads-
cripta sit, quod ipsum tamen ex causa aestimandum est : videlicet si
societas coita sit maxime propter operam ejus qui mortuus est, et
sine quo societas administrari non possit.

§ 3 . De actione pro socio.

Ex societate contracta obligatio oritur aequalis omnium sociorum
eaque actionem producit utrinque directam. Quae quidem actio
pro socio appellatur.

Datur socio contra socium.
Sane licebit cuivis sociorum partem suam quam in re communi
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habet ad extraneam transferre. Sed quia societas consensu contra-

hitur , cujus translationis non ea erit vis ut is qui admittitur fiat so-

cius caeterorum. Jus ipsum societatis ad eum non transibit et aequi-
renti non erit facultas actione utendi.

Erit socius tantum ejus qui admisit, non erit meus. Et quidquid
fuerit de societate nostra consecutum ,

cum illo qui eum assumpsit
communicabit. Nos ei cum eo non communicabimus sed factum ejus
praestabitur societati. Id est aget socius et societati prestabit quod
fuerit consecutum. Ex contrario factum quoque sociorum debebit ei

praestare sicuti suum , quia ipse adversus eos habet actionem.

Datur quoque haec actio haeredi et in haeredem , quippe qui licet

socii non sint, tamen emolumenti et oneris successores sunt.

Ea, agetur. i° Ut contribuatur de quibus praestandis a contrahen.

tibus; scilicet cum inter fratres voluntarium consortium initum est

stipendia aliaque salaria in commune redigantur , pariter in socie-

tate universarum fortunarum haereditas cuivis eorum delata. Item

ut socius patiatur socium alterum uti re communi ad eos fines ad

quos destinata est, ac vice versa ab iis abstineat circa eam quae huic

destinationi repugnant aut quae illi prohibentur.
2°. Ut restituantur una cum fructibus et usuris quae cum in com-

mune essent conferenda , in suos ipsius usus alter sociorum con-

vertit.
Sed circa usuras distinctione opus est. Si socius condemnatus

fuerit quod pecuniam communem invaserit vel in suos usus con-

verterit j omnimodo, etiam mora non interveniente, praestabuntur
usurae. Si communem pecuniam foeneraverit, quod fieri non potest sine

sociorum consensu, nisi pro parte sua, usurasque perceperit, usurae

erunt partiendae, cum societatis nomine faeneraverit. Non sic ha-

bebitur, si suo nomine credita pecunia; quoniam sortis periculum
ad eum pervenerit usuras ipsum retinere oportet. Quod non aliter

habet locum quam si non omnium bonorum socii fuerint. Nam inter

socios omnium bonorum usurarum emolumentum commune est, etiamsi

unus ex his eam pecuniam suo nomine foenori occupaverit. Tandem
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si socius non in ipsis rebus communibus, sed in eo quod ex societate

lucrifecit reddendo moram adhibuerit, ad usuras tenebitur , si utrum-

que concurrat, id est mora in reddendo et usus.

3° Ut damna resanciantur. Sed quamnam culpam socius praestare
tenebitur ? Quaenam diligentia erit ab illo adbibenda? Utrum diligen-
tia cujuslibet patrisfamilias an diligentia quam ipse rebus suis

adhibere solet ? Haecce tantum requiritur. Nam qui parum diligen-
tem socium sibi adsumit de se quaeri , sibique hoc imputare debet
tamen latae culpae nunquam venia dabitur , neque damnum compen-
sabitur cum commodo.

4° Denique ut rationes reddantur et societas dissolvatur pro socio

actione agi poterit.
In rationes reddendas venient, secundum supra-dictas distinctiones,

debita, credita, collationes, sumptiones ac distractiones quae circa

societatem sociis competent.
Hic multa sunt notanda. Si cum plures socii essent

, egerit cum.

uno ex sociis, socius, et partem suam sit consecutus integram,
deinde si alius socius cum eodem agat et partem consequi integram
non possit, is adversus alterum pro socio agetur ut utriusque portio
exaequatur, quia iniquum esset ex eadem societate alium plus, alium
minus consequi.

Ex his aequalitatis principiis fluit quod si quid uni sociorum de-
beatur a societate, unumquemque ex sociis pro parte tantum teneri.

Etiam vero, quoniam societas, cum contrahitur, tam lucri quam
damni communis initur , si aliquis ex sociis non solvendo sit, socius
creditor , non solus damnum feret, caeteri quoque patientur.

Generaliter pro socio arbiter prospicere debet cautionibus in fu-
turo damno vel lucro. Ideo , si unus sociorum ex die pecuniam de-

beat, et dividatur societas, non debebit hoc deducere socius, quemad-
modum praesens debet, sed omnes dividere et cavere, cum dies venerit,
defensum iri socium. Etiam si aes alienum quod ex communi sol-

vendum est sub conditione debeatur, si interim societas dirimatur,
cautiones interponendae sunt.
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Actio pro socio , cum aliis concurrere potest, velut cum com-

muni dividundo -, quoniam pro socio nominum rationem habet sed

non admittit adjudicationem quae obtinetur actione communi divi-

dundo. —Yelut etiam cum actione furti, damni-ve injuria dati, ut

in aperto est ex legib. 45 ,\q * 4§ > 5o, 5i boc tit. — Yelut adhuc

cum actione ex empto vendito secuti in specie legis 69 h. t. quas
in damnatarum legum numero vulgo haberi solet ; cum societas

ad emendum editur et convenerit ut unus reliquis nundinas , id est

epidas , preestaret et pro socio et ex vendito cum eo agendum est.

In boc judicio, socius singulari gaudet beneficio competentice.

Quia societas jus quodammodo fraternitatis in se habeat placuit in

id quod solummodo facere possunt socios condemnari oportere.
Sed caret hoc beneficio is qui falso se socium esse negaverit; pari-

ter is qui dolo fecit quominus solidum praestare possit, bona sua ero-

gando in fraudem futurae actionis.
In aestimatione ejus quod socius facere potest, spectatur tempus

rei judicandae, aes alienum autem non deducitur nisi forte ex ipsa
societate debeatur.

Et quoniam boc beneficium personae cohaeret, non competit fi-

dejussoribus nisi fidejussor quasi defensor socii judicium susceperit.
Idemque et in patroni defensore accipietur et in universis qui in id

quod facere possunt conveniuntur. Non dabitur haec exceptio patri
vel domino socii quorum jussu societas fuit contracta.

§ A. — Quibus modis solvitur societas.

Dissolvitur societas ex personis, ex rebus, ex voluntate, ex ac-

tione :

i° Ex personis, solvitur scilicet:

Morte unius socii. Non tantum respectu mortui ipsius, sed erga

superstites nisi in coeunda societate convenerit ut inter reliquos ma

neret,
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Nec haeres succedit societati. Imo, ab initio pascisci prohibetur quo-

minus haeres socii succedat in societatem, quod in aperto est. Nam
in societate persona eligitur; porro incertum est quis tibi haeres futu-
rus sit. Denique virtutes defuncti ad haeredes non transeunt. Me-
minisse autem oportet quod jam diximus de vectigalium societate.

Attamen nec vetat haeredem post mortem socii ex novo consensu

assumere.

Caeterum quamvis haeres societati adscitus non fuerit, tamen suc-

cedet in omne damnum aut emolumentum tum ante
, tum post mor-

tem socii gestum, modo causa damni vel lucri obitum praecesserit.
Hinc etiam erit quod ea quae per defunctum incohata sunt per

haeredem explicari debeant.

Ad genus dissociationis morte potest referri maxima vel media ca-

pitis diminutio , nam maxima et media capitis diminutione intereunt
quoque homines, jure civili.

Quibus fere similis est publicatio universorum bonorum socii, nam

cum in ejus locum fiscus succedat, pro mortuo habetur. Longe vero

bis causis dissimilis est egCstas , tamen societatem dissolvit, nam cum

societas contrahatur bonorum communicandorum causa, bonis amissis,
societati locus esse non potest.

Sed non solvitur minima capitis diminutione sive filiusfamilias qui
societatem coierit emancipatus a patre fuerit, sive paterfamilias socius
se in adrogationem dederit. Uterque post emancipationem aut adro-

gationem socius permanet.
2°. Ex rebus solvitur

, cum res extinguntur mutanturve quae in
societatem deductae sunt, aut impletus est finis quem sibi propo-
suerant partes in societate contrahenda.

3°. Ex voluntate solvitur. Tamdiu societas durat, quamdiu con.
sensus partium perseverat.

Quod est congruens ordinariis legibus de tollendis obligationibus
quae consensu contrahuntur. Sed plura sunt societatis contractui pro-
pria. Renuntiatione unius tantum ex sociis societatem solvitur etiarq
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si res integra esse desierit; item si tempus definitum nondum

elapsum fuerit.
Sed multa occurrent ut incommoda minuantur istius juris singularis

convenientis naturae ac indoli societatis , quae fiducia et concordia vivit.

Quod si societati in tempus coitae ante tempus renunciavent, re-

nunciatio intempestam semper habebitur; ideo socium a se, non se

a socio liberabit. Itaque si quid compendii postea factum fuerit, ejus
partem non feret; at si dispendium, aeque praestabit portionem nisi

renunciatio ex necessitate quadam facta sit.

Sed cum tempus non statutum fuerit, si res amplius non integra
sit, spectandum erit an renonciatio sit intempestiva vel dolosa. In-

tempestiva erit si renonciaverit societati unus ex sociis eo tempore

quo interfuit societatem non dirimi , v. g. Si emerimus mancipia , inita

societate, deinde renunciaveris eo tempore quo vendere mancipia non

expedit.Erit dolosa, si callide recesseris, ut obveniens aliquod lucrum

solus habeas , veluti , si totorum bonorum socius cum ab aliquo haeres

esses relictus, in hoc renunciaveris societati ut hsereditatem solus lu-

crifaceres. Cogeris lioc lucrum communicare, si ea lucrosa sit. Sin

damnosa , damnum ad te solum pertinebit secundum principium
jam editum : renunciationem dolo malo factam socium a se non se

a socio liberare. Si quid vero aliud lucri fecerit, quod non captaverit .

ad ipsum solum pertinebit. — Caeterum quidquid acquiritur post re-

nunciatam societatem, ei soli conceditur cui renunciatum est.

Ilenunciare poterit societati non ipse tantum socius sed etiam ejus
procurator ; itidem curator socii qui furere coeperit. — Reciprociter
et procuratori et curatori recte renunciabitur.

Poterit quoque absenti renuntiari, sed eum placuit, quoad is sciverit,
in commune redigi , quod acquisierit renuncians ; detrimentum autem

solius ejus est. Dum quod absens acquisivit ad solum eum pertinebit
et detrimentum ab eo factum commune erit.

Ex proemissis vidimus societati intempestivam renunciationem in

sestimationem venire , ergo non opus est forsan ut dicamus inutile

esse pactum ne quis renunciet societati.
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Aliud dicendum de pacto ne intra certum tempus dividatur.

4° Denique, ex actione solvitur societas, cum societatis dissolvendae

causa ad judicium itur.

QUAESTIONES.

I.

Socius omnium bonorum poterit-ne erogare ex communi pecunia
dotem filiae ? — Poterit.

II.

An uno pecuniam ,
altero operam conferente , pecunia com-

munis fiat et cujus periculo sit?—» Dicam communem fieri, si unius

opera tantum valeat quantum alterius pecunia.

III.

Si dos constituta filiae ex pecunia communi, iterum vel durante

societate vel ea finita, aliquo casu, ad patrem dotantem revertatur,

quid juris ? — Reversa quandocumque, communicari dividique
debet.

IV.

An pactum de inaequalibus partibus lucri et damni inter socios

valeat ubi aequalis est operae et pecuniae collatio ? — Valet.



An dos quam uxor affert socio totorum bonorum communicanda
erit? — Communicabitur, sed cum omni causa.

V -

'

VU

Le president a la Cour royale, charge provisoi-
rement des fonctions dinspecteur-general des
Ecoles de Droit , president du concours ,

rs? ■/>
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